
Coups de projecteur

L'assistanat ? Parlons-en !
PAR JACK DION

ans une société fracturée, la dési-
gnation de boucs émissaires est
toujours périlleuse. Voilà pour-
quoi l'affaire du RSA (revenu de
solidarité active), mise en scène
par Laurent Wauquiez, secré-
taire d'Etat aux Affaires euro-

péennes, animateur d'un club baptisé La
Droite sociale (sic) mérite d'être méditée
(lire « Le dessous des cartes », p. 45). En
effet, elle est symbolique des
fausses polémiques qui pourris-
sent le débat public.

Que dit ce jeune et brillant
édile qui se croit promis à un
grand avenir? Sous les vivats
d'une partie de l'UMP, il dénonce
« les dérives de l'assistanat », le « can-
cer de la société française ». Comme
cas typique de cette grave mala-
die, il cite l'exemple du RSA, sug-
gérant que les « bénéficiaires » de
cette allocation devraient effec-
tuer cinq heures hebdomadai-
res de travail social en échange
de son versement, au nom des
droits et des devoirs.

Passons sur le fait que Lau-
rent Wauquiez, ancien secré-
taire d'Etat à l'Emploi, ne sache même
pas de quoi il parle. Le système du RSA,
dont il est pourtant le co-inventeur, a été
instauré justement pour en finir avec le
RMI, mis en place par la gauche, afin
d'inciter les personnes concernées à se
réinsérer. Tout allocataire du RSA a déjà
un parcours d'insertion obligatoire sous
peine de suppression de son attribution.
Lui demander d'effectuer une « mission
de service social » non rémunérée, c'est

lui appliquer le même traitement qu'à
l'auteur d'un délit condamné à des « tra-
vaux d'intérêt général ». Faut-il donc
considérer les personnes touchant le RSA
comme des délinquants ?

A l'ignorance technique, Laurent
Wauquiez ajoute une vision de « l'assista-
nat » à géométrie variable, comme il est
de rigueur chez ces gens qui ne voient
la réalité sociale qu'à travers des lunet-

tes déformantes. Le Figaro s'en réjouit en
titrant : « La majorité installe l'assistanat
au cœur de la campagne ».

Mais parlons-en, de l'assistanat! Quand
les plus riches des riches échappent à l'ISP
grâce à une réforme qui tombe à pic, ce
n'est pas de l'assistanat? Quand des ban-
quiers sont drogués aux bonus comme cer-
tains sportifs à l'EPO, avec la bienveillance
de l'Etat, ce n'est pas de l'assistanat?
Quand ces mêmes banquiers, avec l'aide

du gouvernement, vont jusqu'à ne pas
respecter les directives européennes en
matière de rémunération, ce n'est pas de
l'assistanat? Quand des PDG se goinfrent
aux stock-options et aux retraites chapeau
sans payer de cotisation sociales, ce n'est
pas de l'assistanat? Quand Bernard Tapie,
pour solde de tout compte dans l'affaire
du Crédit lyonnais, reçoit un chèque de
275 millions d'euros versés par l'Etat,

soit environ 600 000 fois le
RSA mensuel, ce n'est pas de
l'assistanat?

Quand Total annonce
10 milliards de profits mais ne
verse pas un centime d'impôt
sur les sociétés, ce n'est pas de
l'assistanat? Quand des géants
du CAC 40 ayant pignon sur rue
en matière de délocalisation
encaissent des fonds publics et
vont installer des filiales sous
des deux plus cléments (flsca-

^ lement parlant), ce n'est pas de
° l'assistanat? Quand certains de
3 ces mêmes groupes, qui paient
S des dividendes records aux
| actionnaires, refusent de rem-

bourser leurs dettes à la Sécu-
rité sociale, ce n'est pas de l'assistanat?

Pour une partie de la droite, il existe
une forme d'assistanat parfaitement
acceptable - celle qui est destinée aux
privilégiés - et une autre totalement
condamnable - celle qui va aux pauvres,
aux démunis, aux accidentés de la vie
sociale. C'est le pacte républicain réduit à
l'épaisseur d'un billet de banque. Comme
disait Jacques Prévert : « Quand la morale
fout le camp, le fric cavale derrière. » •

Le drapeau

Du dernier meeting de Ségoiène
Royal, à Paris, la presse n'a retenu
que la mise en avant ostentatoire

du drapeau tricolore par l'intéressée.
Voilà qui en dit long sur le rapport des
élites à la nation et à son symbole. Il
faut avoir une singulière conception
de la gauche pour s'étonner qu'une

prétendante à la magistrature
suprême s'affiche avec l'emblème
du pays qu'elle prétend représenter.
Préférerait-on qu'elle affichât le seul
étendard de l'Europe ou un emblème
de la région Poitou-Charentes?
Il en est de la nation comme de la
laïcité, de la sécurité ou du sort

des classes populaires : ce sont des
questions que la gauche a oubliées
depuis si longtemps que le simple fait
de se les réapproprier devient une
surprise. Dans ces conditions, il ne
faut pas s'étonner que d'autres s'en
soient emparés, pour le meilleur et
(surtout) pour le pire. • François Darras
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